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SEANCE DU 28 MAI 2021 

 

Présidence : Jean-Marc COCQUYT, Maire 

Présents : COCQUYT Jean-Marc, SCHMITT Michel, TEITGEN Frédéric, ALESCH 

Bertrand, TERVER Daniel, RICHTER Gérard, THEVENET Flavie, CONRADT Justin, 

WEILAND Fabrice, BAROTH-LAHAYE Marie-Laure, SOSIN David, HOFFMANN Denis, 

CONRADT Christophe 

 

Absents excusés : LEONARD Serge (donne procuration à SCHMITT Michel), LUCAS 

Céline (donne procuration à COCQUYT Jean-Marc) 

 

Absents non excusés :  

 

Secrétaire : CONRADT Christophe 

 

L’an deux mille vingt et un, le vingt-huit du mois de mai à vingt heures, le Conseil 
Municipal de la Commune de Breistroff-la-Grande, régulièrement convoqué en séance 
ordinaire, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à la salle du conseil, sous la 
présidence de Mr Jean-Marc COCQUYT, Maire. 
 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée de rajouter le point suivant à l’ordre du jour : 

- CCCE : Modification de la demande de Fonds de Concours : Installation Led 

 

Le Conseil Municipal accepte de rajouter le point précité à l’ordre du jour. 

 

L’ordre du jour était : 
 

 

1°) Approbation du Conseil Municipal du 08 avril 2021 
2°) Groupama : Remboursement sinistre candélabre 
3°) Dépôts illicites de déchets 
4°) Don : Réception assainissement du lotissement « Le Herrenfeld » 
5°) Urbanisme : Échange de terrain avec soulte 
6°) Préfecture de la Moselle : Projet de modification des circonscriptions territoriales 
de l’Eglise de la confession d’Augsbourg d’Alsace et de la Moselle (EPCAAL) 
7°) CCCE : Modification de la demande de Fonds de Concours : Panneaux 
signalétiques 
8°) CCCE : Modification de la demande de Fonds de Concours : Extension école et 
périscolaire 
9°) CCCE : Pacte financier et fiscal 2021-2026 
10°) CCCE : Transfert de la compétence « Mobilité » 
11°) CCCE : Transfert de la compétence « mandat de maîtrise d’ouvrage 
déléguée » 
12°) CCCE : Restitution de la compétence « accueil extrascolaire » 
13°) CCCE : Modification de la demande de Fonds de Concours : Installation Led 
14°) Divers 
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OBJET : Approbation du Conseil Municipal du 28 avril 2021 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité le compte rendu de la 
séance du 28 avril 2021 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents. 
 
 
OBJET : Groupama : Remboursement d’un sinistre 
 
Le Conseil Municipal décide d’accepter le remboursement de l’assurance Groupama : 
 
- Chèque de 3 172.00 €. Ce montant correspond au sinistre d’un candélabre à Route de 
Thionville. Le solde de 298.00 € sera versé sur facture. 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
 
 
OBJET : Dépôt illicites de déchets 

 
Monsieur le Maire indique que, depuis la mise en place de la redevance incitative par le Syndicat 
Mixte de Transport & de Traitement des déchets ménagers de Lorraine Nord (SYDELON), il est 
constaté que les dépôts sauvages d'ordures et déchets de toutes sortes ont augmenté sur le 
territoire de la commune. 
Plus récemment, des dépôts sont également constatés dans les poubelles des bâtiments 
communaux. 
Ces actes d’incivilités portent atteinte à la salubrité, à l’environnement et représentent un coût pour 
la commune car les travaux d’enlèvement et de nettoyage sont effectués par le personnel des 
services techniques.  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipale de rechercher systématiquement les auteurs des 
dépôts et d'instituer une participation forfaitaire à l’encontre des contrevenants.  
- Considérant qu’il y a lieu de garantir la salubrité publique et la propreté de la commune,  
- Considérant que le service de collecte et d’élimination des ordures ménagères est mis en place 
pour tous et qu’il convient de le respecter,  
- Considérant qu’il existe un réseau de déchèteries sur le territoire,  
- Considérant que les dépôts sauvages ainsi que les dépôts d'ordures et déchets dans les 
poubelles communales sont des infractions et représentent une charge financière pour la 
collectivité.  
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
 
DÉCIDE d’instituer une redevance forfaitaire d'un montant de 68.00 € pour les abandons 
d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’objets hors des emplacements autorisés (contravention 
de 3ème classe, art.633-6 du Code Pénal) et d’un montant de 1 500.00 € pour les dépôts, abandons 
ou de versements de déchets qui ont été transportés avec l’aide d’un véhicule sans autorisation de 
la personne ayant la jouissance des lieux (contravention de 5ème classe, art. 635-8 du Code Pénal). 
 
DONNE à Monsieur le Maire, tous les pouvoirs pour assurer l’exécution de la présente délibération 
et l’autorise à signer ces avenants ainsi que tous les actes et documents se rapportant à ce 
dossier. 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
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OBJET : Don : Réception 

 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la réception de dons par chèque d’administrés : 
 

- CONRADT Christophe : 78.00 € 
- SICILIANO Frédéric : 78.00 € 
- PEIFFER Olivier : 78.00 € 
- LESNIAK Jonathan : 80.00 € 
- ALVINO Anna : 78.00 € 
- OLIVEIRA Michael : 150.00 € 
- CECCATO Anthony : 78.00 € 
- SIBLER Franck : 78.00 € 
- BELLINI Julie : 78.00 € 
- HEIN Audrey : 78.00 € 
- BIANCO Sébastien : 78.00 € 
- KARWICKI Xavier : 78.00 € 
- LEVREY Angélique : 78.00 € 
- GRANDADAM Ronald : 78.00 € 
- JOKIC Jonathan : 78.00 € 
- SCREMIN Mathieu : 78.00 € 
- VERDEYEN Frédéric : 78.00 € 
- WEILAND Fabrice : 78.00 € 
- WINCKEL Cathy : 78.00 € 

 
Soit un total de 1 556.00 €  
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 
 
ACCEPTE les dons de : 
 

- CONRADT Christophe : 78.00 € 
- SICILIANO Frédéric : 78.00 € 
- PEIFFER Olivier : 78.00 € 
- LESNIAK Jonathan : 80.00 € 
- ALVINO Anna : 78.00 € 
- OLIVEIRA Michael : 150.00 € 
- CECCATO Anthony : 78.00 € 
- SIBLER Franck : 78.00 € 
- BELLINI Julie : 78.00 € 
- HEIN Audrey : 78.00 € 
- BIANCO Sébastien : 78.00 € 
- KARWICKI Xavier : 78.00 € 
- LEVREY Angélique : 78.00 € 
- GRANDADAM Ronald : 78.00 € 
- JOKIC Jonathan : 78.00 € 
- SCREMIN Mathieu : 78.00 € 
- VERDEYEN Frédéric : 78.00 € 
- WEILAND Fabrice : 78.00 € 
- WINCKEL Cathy : 78.00 € 

 
 
 Pour un montant total de : 1 556.00 € 
 
POUR : 11 
ABSTENTION : 2 
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OBJET : Urbanisme : Échange de terrain avec soulte 

 
Le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de déclasser les parcelles cadastrées section 
01 numéro 122 d et 123 f.  
 
En effet, ces parcelles de respectivement 9 m² et 18 m² appartenant à la commune de Breistroff-la-
Grande n’ont pas d’utilité et constituent des enclaves dans la propriété de la SCI MARMAE. Le 
plan joint permet de constater cette situation.  
 
Dès lors, pour permettre à la commune de disposer de ces biens, en vue d’une cession ultérieure, 
il appartient au conseil municipal de se prononcer sur la désaffectation. 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal le souhait d’échanger avec soulte des parcelles situées rue 
de la Source.  
 
Les parcelles concernées sont les suivantes : 

- Parcelle section 1 numéro 122 d (9 m²) appartenant à la commune 
- Parcelle section 1 numéro 123 f (18 m²) appartenant à la commune 
- Parcelle section 1 numéro 43 b (11 m²) appartenant à la SCI MARMAE 

 
Comme évoqué précédemment, les parcelles cadastrées section 1 numéros 122 d et 123 f sont 
des enclaves dans la propriété de la SCI MARMAE et n’ont aucune utilité pour la commune de 
Breistroff-la-Grande.  
De plus, la parcelle cadastrée section 1 numéro 43 b, propriété de la SCI MARMAE est un trottoir 
utilisé par tous.  
 
Monsieur le Maire propose d’échanger les parcelles cadastrées section 1 numéros 122 d et 123 f 
contre la parcelle cadastrée section 1 numéro 43 b.et une somme d’argent représentant la valeur 
de 16 m² supplémentaires au prix du m² de trottoir habituellement pratiqué à Breistroff-la-grande.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
Décide d’accepter cet échange avec soulte.  
 
Le Conseil Municipal autorise le maire à signer l’acte notarié et tout autre document concernant cet 
échange.  
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
 
 
OBJET : Préfecture de la Moselle : Projet de modification des circonscriptions territoriales 

de l’Église de la confession d’Augsbourg d’Alsace et de la Moselle (EPCAAL) 

 
Le maire informe le conseil municipal que le directoire de l’Église protestante de la confession 
d’Augsbourg d’Alsace et de Lorraine a sollicité la modification des ressorts des inspections de La 
Petite Pierre et de Bouxwiller, en ce que la commune d’Erckartswiller, actuellement rattachée à la 
paroisse, au consistoire et à l’inspection de La Petite Pierre serait rattachée à la paroisse de 
Weinbourg, dépendant du consistoire d’Ingwiller et de l’inspection de Bouxwiller. Le directoire a 
également proposé le changement de nom de l’inspection de La Petite Pierre en inspection Alsace 
Bossue – Moselle. 
 
Les deux inspections, les assemblées consistoire concernées ainsi que les conseils presbytéraux 
concernés ont donné leur accord à ces modifications. 
 
La paroisse prendrait le nom de « paroisse de Weinborg – Erckartswiller – Sparsbach ». 
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En application de l’article L. 2541-14 d code général des collectivités territoriales, l’avis du conseil 
municipal de toutes les communes appartenant à ces circonscriptions cultuelles doit être recueilli. 
Le conseil municipal est donc invité à se prononcer sur ce changement de circonscription affectant 
l’Eglise protestante de la confession d’Augsbourg d’Alsace et de Lorraine. 
 
Délibération : 
 
Après avoir pris connaissance du rapport du maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal 
émet un avis favorable au rattachement de la commune d’Erckartswiller à la paroisse de 
Weinbourg ainsi qu’à la modification des ressorts des consistoires de La Petite Pierre et d’Ingwiller 
et des inspections de La Petite Pierre et de Bouxwiller que ce rattachement entraîne. Il émet 
également un avis favorable au changement de nom de l’inspection de La Petite Pierre en 
inspection Alsace Bossus – Moselle. 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
 
 
OBJET : CCCE : Modification de la demande de Fonds de Concours : Panneaux 

signalétiques 

 
Le Maire expose au Conseil Municipal le devis réalisé par : 

- LEADER COLLECTIVITES pour un montant de 4 788.93 € HT soit 5 746.72 € TTC 
 
Le Conseil Municipal sollicite des aides auprès : 
 

- De Communauté de Communes de Cattenom et Environs (CCCE) : Fonds de concours 
 
Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, le Conseil Municipal approuve le plan de financement 
comme détaillé ci-dessous : 
 

 MONTANT H.T. POURCENTAGE 

CCCE : FONDS DE 
CONCOURS 

2 002.67 € 41.82 % 

COMMUNE 2 786.26 € 58.18 % 

TOTAL 4 788.93 € 100 % 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve ce plan de financement, sollicite une 
subvention auprès de la CCCE à hauteur de 2 002.67 € et autorise M. Le Maire à signer tous 
documents s’y rapportant. 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
 
 
OBJET : CCCE : Modification de la demande de Fonds de Concours : Extension école et 

périscolaire 

 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la modification de la demande de Fonds de 
Concours auprès de la Communauté de Communes de Cattenom et Environs comme suit : 
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 MONTANT H.T POURCENTAGE 

CAF 63 000.00 € 12.28 % 

AMITER 75 000.00 € 14.62 % 

REGION 73 745.00 € 14.38 % 

DETR 63 674.00 € 12.41 % 

Fonds de Concours CCCE 82 452.12 € 16.07 % 

COMMUNE 155 135.88 € 30.24 % 

TOTAL 513 007.00 € 100 % 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve ce plan de financement, sollicite une 
subvention auprès de la CCCE à hauteur de 82 452.12 € et autorise Monsieur le Maire à signer 
tous documents s’y apportant. 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
 
 
OBJET : CCCE : Pacte financier et fiscal 2021-2026 
 
De fortes contraintes pèsent sur les budgets des collectivités depuis le début du nouveau mandat : 
réduction brutale des dotations de l’État aux collectivités territoriales, conjoncture économique peu 
favorable à la dynamique des assiettes fiscales, contraction de l’épargne réduisant les capacités 
d’investissement, augmentation des dépenses publiques pour lutter contre la pandémie de COVID-
19. 
 
Par ailleurs, au moment où les intercommunalités révisent leur projet de territoire et élaborent leurs 
futurs schémas de mutualisation, le pacte financier et fiscal, outil de gestion territoriale fondé sur la 
concertation, apparaît comme un levier structurant pour poser les bases d’une nouvelle 
gouvernance financière sur le territoire communautaire. Il a pour enjeux de concilier projet de 
territoire et situation financière de l'ensemble des parties (communes et EPCI). 
 
Il s’agit de remettre à plat les relations financières tissées au fil des années sur le territoire 
communautaire entre communes et communauté, de préserver l’autofinancement nécessaire à la 
réalisation des projets d’investissements indispensables au développement du territoire mais 
surtout le pacte porte sur la capacité de l’intercommunalité à optimiser sa politique de solidarité et 
à maîtriser ses charges de fonctionnement. 
 
Dans ce contexte, la Communauté de Communes de Cattenom a décidé d’élaborer sur son 
territoire un Pacte Financier et Fiscal pour la période 2021-2026 avec ses communes membres en 
prenant en compte les priorités ci-après, longuement débattues au cours des nombreuses 
réunions préparatoires à la rédaction de ce pacte :  

- Alléger les budgets communaux du poids des mécanismes de péréquation horizontale (le 
Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales), alors même 
qu’elles ne disposent pas des recettes leur permettant de les financer, 

- Simplifier et renforcer les mécanismes de solidarité financière, 
- Donner au budget communautaire les moyens d’accroître ses ressources, 

 
Le pacte financier et fiscal adopté par le Conseil communautaire porte sur les axes suivants : 

- La prise en charge du prélèvement auquel est soumis le territoire au titre du Fonds de 
Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) ; 

- La Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) et la refonte de ses critères de répartition ; 
- L’optimisation des ressources fiscales de la communauté de communes ; 
- L’allègement des charges des petits redevables économiques. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l'article L. 5211-4-2 ; 
Vu le Code Général des Impôts et plus particulièrement l’article L. 1609 nonies c ; 
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Vu la délibération n°25 du Conseil communautaire du 13 avril 2021 adoptant à l’unanimité le Pacte 
fiscal et financier entre les Communes et la CCCE, pour la période de 2021-2026 inclus, élaboré 
en collaboration avec le Cabinet MS Conseils, 
Vu l’avis de la Conférence des Maires en date du 9 mars 2021, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 30 mars 2021, 
Considérant que le Pacte Fiscal et Financier de la CCCE conclu pour la durée 2015-2019 et 
renouvelé pour l’année 2020 est arrivé à échéance 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
- adopter le Pacte fiscal et Financier pour la période 2021-2026 inclus, tel qu’annexé, 
- autoriser le Maire à signer le Pacte Financier et Fiscal  
 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide : 
- d’adopter le Pate fiscal et financier pour la période 2021-2026 inclus, tel qu’annexé, 
- d’autoriser le Maire à signer le Pacte Financier et Fiscal 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
 
 
OBJET : CCCE : Transfert de la compétence « Mobilité » 

 

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’Orientation des Mobilités (LOM), 

 

Vu l’article L. 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales par renvoi à l’article L 5211-5 

du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’article 9 de l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 qui modifie l’échéance avant laquelle 

les conseils des Communautés de Communes devront délibérer pour proposer la prise de 

compétence d’organisation de la mobilité à leurs communes membres, prévue initialement le 31 

décembre 2020 et repoussée au 31 mars 2021, pour un exercice effectif au 1er juillet 2021, 

 

Vu l’arrêté préfectoral DCL n° DCL/1-083 du 18 décembre 2020 portant modification des statuts de 

la CCCE,  

 

Vu la délibération n° 6 du Conseil communautaire en date du 23 février 2021 acceptant la prise de 

la compétence « Mobilité » et sollicitant l’accord des conseils municipaux des communes 

membres, 

 

La mobilité au quotidien, et notamment les déplacements vers les lieux d’emploi, soulève des défis 

territoriaux, sociaux et environnementaux. La Loi d’Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019 

vise à instaurer un nouveau modèle d’organisation de la mobilité au sens large, pour y apporter 

des réponses au plus près des besoins. Le moyen d’action majeur est de doter l’ensemble du 

territoire national en Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM) et d’élargir le champ d’action de 

ces AOM afin qu’elles disposent de l’ensemble des leviers permettant de proposer des solutions 

de mobilité adaptées. 

 

Considérant que pour la Communauté de Communes de Cattenom et Environs, la thématique est 

centrale, et les enjeux majeurs, en lien avec la dynamique frontalière, 

 

Considérant que plus de 70 % de la population active de la CCCE travaille au Luxembourg. Aux 

déplacements quotidiens des habitants s’ajoutent ceux des travailleurs des territoires voisins. En 

2020, les frontaliers français étaient plus de 100 000 ; leur nombre augmente de plus de 3 000 
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chaque année. Les flux routiers l’illustrent : chaque jour, plus de 40 000 véhicules traversent la 

CCCE, hors réseau autoroutier. 

 

Considérant que les réseaux de transport sont saturés, et les conséquences directes sont 

nombreuses : augmentation de la durée et de la pénibilité des déplacements, augmentation de la 

vitesse de conduite et de la dangerosité des axes de circulation, notamment des traversées de 

villages, dégradation de la qualité de vie…, 

 

Considérant que la CCCE, bien que ne disposant pas de la compétence mobilité, souhaite mener 

des actions pour participer à la réponse, nécessairement multimodale et multi partenariale, à 

apporter à ces difficultés grandissantes, 

 

Considérant les réflexions sur les différents scénarios, les stratégies exposées,  

 

Considérant qu’un transfert de charges sera réalisé pour l’exercice de cette compétence nouvelle 

de la part des 6 communes adhérentes au SMITU sur la base des cotisations de l’année 2020 et 

que la CLECT procèdera à l’évaluation des charges transférées en ce sens. Si tout le périmètre 

intercommunal venait à être couvert par le SMITU, les élus communautaires se sont entendus sur 

le principe d’un transfert de charges étendu aux communes concernées, après rapport de la 

CLECT, en suivant la procédure dérogatoire de fixation libre des attributions de compensation 

prévue à l’article 1609 nonies C du CGI. 

 

Considérant l’ensemble des enjeux, opportunités, mais aussi écueils et limites liés à cette 

compétence, et notamment : 

- le caractère atypique du territoire, dont 6 Communes adhèrent au SMITU, et 14 Communes 

sont hors périmètre de toute AOM ; 

- le volet financier, et principalement le Versement Mobilité, dont le taux dépend de plusieurs 

variables ; 

- les problématiques majeures du territoire, liées aux déplacements vers le Luxembourg, qui 

génèrent des priorités spécifiques en matière d’infrastructures ; 

- la prise en compte, dans un second temps, de besoins en matière de services, 

conformément aux 6 domaines listés dans la LOM : Transport à la Demande (TAD), mobilités 

actives…. 

 

Il est proposé de modifier les statuts de la CCCE en intégrant la compétence mobilité selon la 

rédaction suivante : 

 

Compétence mobilité (compétence supplémentaire) : 

« En matière de mobilité, la CCCE assure la coordination des démarches de mobilité 

communautaire et appuie le développement des infrastructures et des services de transport, y 

compris pour ce qui concerne les liaisons transfrontalières.  

 

À ce titre, elle peut, à la carte, mener les missions et actions suivantes, de façon à répondre aux 

besoins identifiés sur son territoire :  

- Élaboration, étude, révision, modification et suivi des documents de planification à l’échelle 

communautaire, notamment s’agissant du schéma de mobilité au sein du territoire 

communautaire ; 

- Coordination des démarches et réalisation d’études d’intérêt communautaire sur la mobilité 

et les différents modes de transport ; 
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- Réalisation d’actions de communication, d’information, de conseil et d’accompagnement, 

auprès des acteurs institutionnels et du public sur le développement de services de mobilité 

d’échelle communautaire ; 

- Participation à toute structure intervenant en ce domaine à l’échelle communautaire et 

transfrontalière ; 

- Élaboration, étude de faisabilité, planification, réalisation, développement et exploitation des 

infrastructures dédiées à la mobilité communautaire,  

- Élaboration, étude de faisabilité, planification, négociation, passation et suivi de marchés, 

contrats et/ou conventions, relatives à la mise en œuvre, au développement et à l’exploitation des 

services de mobilité communautaires ; 

- Réflexion, étude de faisabilité, négociation, passation et suivi de marchés, contrats et/ou 

conventions, pour le suivi et la gestion des services de mobilité, dont notamment :  

 services réguliers  

 services à la demande  

 services de transport scolaire 

 services relatifs aux mobilités actives  

 services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur  

 services de mobilité solidaire 

- Assistance administrative tendant à la recherche et l’octroi de financements auprès de 

toute structure de droit européen, français ou luxembourgeois ; 

 

Et dans la compétence voirie : ajouter : 

 

Compétence voirie (compétence supplémentaire) : 

L’élaboration, l’étude de faisabilité, la planification, la réalisation, le développement et l’exploitation 

d’infrastructures routières dédiées à la mobilité communautaire. 

 

 

Considérant l’ensemble des données recueillies, des réflexions et échanges qui ont eu lieu, et en 

réponse aux objectifs retenus pour le territoire,  

 

Considérant cet exposé, 

 

Il est demandé au Conseil municipal : 

- d’acter la volonté de la Communauté de Communes de devenir un acteur à part 

entière en matière de mobilité, et d’accepter le transfert de la compétence « Mobilité » qui 

sera exercée à compter du 1er juillet 2021,  

- d’approuver l’ajout de la compétence supplémentaire « Mobilité » dans les statuts de 

la CCCE, telle décrite ci-après : 

Compétence mobilité (compétence supplémentaire) : 

« En matière de mobilité, la CCCE assure la coordination des démarches de mobilité 

communautaire et appuie le développement des infrastructures et des services de transport, y 

compris pour ce qui concerne les liaisons transfrontalières.  

À ce titre, elle peut, à la carte, mener les missions et actions suivantes, de façon à répondre aux 

besoins identifiés sur son territoire :  

- Élaboration, étude, révision, modification et suivi des documents de planification à l’échelle 

communautaire, notamment s’agissant du schéma de mobilité au sein du territoire 

communautaire ; 

- Coordination des démarches et réalisation d’études d’intérêt communautaire sur la mobilité 

et les différents modes de transport ; 
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- Réalisation d’actions de communication, d’information, de conseil et d’accompagnement, 

auprès des acteurs institutionnels et du public sur le développement de services de mobilité 

d’échelle communautaire ; 

- Participation à toute structure intervenant en ce domaine à l’échelle communautaire et 

transfrontalière ; 

- Élaboration, étude de faisabilité, planification, réalisation, développement et exploitation des 

infrastructures dédiées à la mobilité communautaire,  

- Élaboration, étude de faisabilité, planification, négociation, passation et suivi de marchés, 

contrats et/ou conventions, relatives à la mise en œuvre, au développement et à l’exploitation des 

services de mobilité communautaires ; 

- Réflexion, étude de faisabilité, négociation, passation et suivi de marchés, contrats et/ou 

conventions, pour le suivi et la gestion des services de mobilité, dont notamment :  

 services réguliers  

 services à la demande  

 services de transport scolaire 

 services relatifs aux mobilités actives  

 services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur  

 services de mobilité solidaire 

- Assistance administrative tendant à la recherche et l’octroi de financements auprès de 

toute structure de droit européen, français ou luxembourgeois ; 

 

- d’approuver l’ajout dans la compétence « voirie » de la modification ci-après : 

Compétence voirie (compétence supplémentaire) : 

L’élaboration, l’étude de faisabilité, la planification, la réalisation, le développement et l’exploitation 

d’infrastructures routières dédiées à la mobilité communautaire. 

 

 

Conformément à l’article L. 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales par renvoi à 

l’article L. 5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la décision de prise de 

compétence est subordonnée à la décision concordante des Conseil municipaux des Communes 

membres de la CCCE dans les mêmes conditions de majorité requises que pour la création d’un 

EPCI. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte : 

 

- d’acter la volonté de la Communauté de Communes de devenir un acteur à part 

entière en matière de mobilité, et d’accepter le transfert de la compétence « Mobilité » qui 

sera exercée à compter du 1er juillet 2021,  

- d’approuver l’ajout de la compétence supplémentaire « Mobilité » dans les statuts de 

la CCCE, 

-             d’approuver l’ajout dans la compétence « voirie » 

 

 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
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OBJET : CCCE : Transfert de la compétence « mandat de maîtrise d’ouvrage déléguée » 

 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5211-5 et L. 5211-
17, 
Vu le Code Général des Impôts, et notamment l’article 1609 nonies C, 
Vu l’arrêté du Préfet de la Moselle DCL n° DCL/1-083, du 18 décembre 2020, portant modification 
des statuts de la communauté de communes de Cattenom et Environs, 
Vu la délibération n° 3 du Conseil communautaire en date du 13 avril 2021 portant modifications 
statutaires, notamment par la prise de la compétence « mandat de maîtrise d’ouvrage déléguée », 
Considérant que la CCCE exerce la compétence « voirie » sur les voiries classées d’intérêt 
communautaire depuis le 1er janvier 2004 et la compétence « Effacement des réseaux aériens sur 
voirie d’intérêt communautaire » depuis 2010 (arrêté préfectoral du 30 août 2010). Certains 
travaux complexes, au profit des communes membres, nécessitent expertises et moyens 
d’envergure, qu’elles ne sont pas en mesure d’assurer en permanence sur les voiries classées 
d’intérêt communal.  
 
Afin de pouvoir garantir une exécution conforme aux règles de l’art et inscrire les travaux dans une 
durabilité certaine, Il a été convenu d’un commun accord entre la CCCE et ses communes 
membres de procéder à l’ajout de la compétence « mandat de maîtrise d’ouvrage déléguée au 
bénéfice des communes membres et de leurs dépendances, à titre non onéreux », s’agissant de la 
voirie classée d’intérêt communal ainsi que les travaux relatifs aux enfouissements des réseaux 
aériens, sur cette même voirie d’intérêt communal. 
Les conditions de la prise d’une compétence sont prévues par l’article L. 5211-17 du CGCT : « 
Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils 
municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de 
l'établissement public de coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune 
membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de 
la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, 
pour se prononcer sur les transferts proposés. À défaut de délibération dans ce délai, sa décision 
est réputée favorable. » 
Dans la perspective de ce transfert, la CLECT de la CCCE sera saisie pour l’évaluation des 
charges transférées et des attributions de compensation.  
 
Considérant cet exposé, 
 
Il est demandé au Conseil municipal : 
- de se prononcer pour le transfert de la compétence « mandat de maîtrise d’ouvrage 
déléguée » à la CCCE, à titre non onéreux, qui s’exercera à compter du 1er juillet 2021,  
- d’approuver la modification des statuts de la CCCE, telle que décrite ci-après :  
Compétence « Voirie » 

- Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire 
 
Sont considérés d’intérêt communautaire : 

 l’aménagement et l’entretien des voiries listées et reportées sur plan  
 la réalisation d’un réseau communautaire de pistes cyclables conformément au 

schéma adopté par le Conseil Communautaire 
 la création, l’aménagement et l’entretien des voiries et parcs de stationnement 

nécessaires à la mise en œuvre des autres compétences et objectifs édictés par le 
projet de territoire communautaire et le « Projet culturel et touristique 
communautaire » (voiries des zones d’activités communautaires, accès et parcs de 
stationnement des équipements communautaires…) 

 le balayage des voiries d’intérêt communautaire et d’intérêt communal 
 le curage des avaloirs situés sur les voies d’intérêt communautaire et communal 
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 l’entretien de l’éclairage public des voiries d’intérêt communautaire et d’intérêt 
communal 

 le mandat de maîtrise d’ouvrage déléguée au bénéfice des communes membres et de 
leurs dépendances, à titre non onéreux, pour les travaux de voirie et les travaux 
d’enfouissement des réseaux aériens, sur la voirie classée d’intérêt communal. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal accepte : 
 

- le transfert de la compétence « mandat de maîtrise d’ouvrage déléguée » à la CCCE, 
à titre non onéreux, qui s’exercera à compter du 1er juillet 2021,  

- approuve la modification des statuts de la CCCE, telle que décrite ci-après : 
Compétence « Voirie » 

- Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
 
 
OBJET : CCCE : Restitution de la compétence « accueil extrascolaire » 

 
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-17-1, 
Vu le Code Général des Impôts, et notamment l’article 1609 nonies C, 
Vu l’arrêté du Préfet de la Moselle DCL n° DCL/1-083, du 18 décembre 2020, portant modification 
des statuts de la communauté de communes de Cattenom et Environs, 
Vu la délibération n° 3 du Conseil communautaire en date du 13 avril 2021 portant modifications 
statutaires, notamment, par la restitution de la compétence « accueil extrascolaire » aux 
communes membres 
Considérant que la CCCE exerce la compétence supplémentaire « étudier et mettre en œuvre un 
maillage pertinent d’équipements dans le domaine de l’accueil de la petite enfance répondant aux 
besoins du territoire communautaire, donc d’intérêt communautaire, c’est à dire dépassant le 
simple rayonnement communal ». À l’occasion de cette compétence, l’accueil extrascolaire était 
inclus dans la politique communautaire.  
Malgré un investissement fort de l’intercommunalité, les gestionnaires associatifs ont rencontré 
d’importantes difficultés de gestion (difficultés répétées de trouver des bénévoles pour la gestion 
associative de l’activité). 
 
Pour pallier cette situation et maintenir la continuité du service aux familles, les communes se sont 
orientées soit vers une reprise en régie (Communes de Hettange-Grande et Zoufftgen), soit vers la 
constitution prochaine d’un S.I.V.U. (communes relevant du secteur de l’association ECLOS), le 
secteur de Catt’Mômes devant se prononcer sur son avenir. 
Compte tenu de la forte imbrication des compétences périscolaire et extrascolaire, utilisant des 
moyens humains mutualisés, l’échelon intercommunal, sur cette thématique, ne semble plus 
pertinent et une restitution de la compétence extrascolaire aux communes, est envisagée. 
Il a donc été convenu d’un commun accord entre la CCCE et ses communes membres de 
procéder au retour de cette compétence aux communes (Conférence des Maires du 9 mars 2021) 
Les conditions de la restitution d’une compétence sont prévues par l’article L. 5211-17-1 du CGCT, 
introduit par la loi ENGAGEMENT et PROXIMITE du 27 décembre 2019 : « Cette restitution est 
décidée par délibérations concordantes de l'organe délibérant de l'établissement et des conseils 
municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de majorité requises pour 
la création de l'établissement. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un 
délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, pour se prononcer 
sur la restitution proposée. À défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée 
défavorable. » 
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La restitution de compétence étant une modification statutaire, elle nécessite une délibération des 
communes à la majorité qualifiée dans un délai de trois mois à compter de la notification de la 
délibération communautaire. Un arrêté préfectoral actera ce transfert de compétence. 
Dans la perspective de ce transfert, la CLECT de la CCCE sera saisie pour l’évaluation des 
charges transférées et des attributions de compensation.  
Considérant cet exposé, 
 
Il est demandé au Conseil municipal : 
- de se prononcer pour la restitution de la compétence « accueil extrascolaire » aux 
communes membres de la CCCE à compter du 1er septembre 2021, 
- d’approuver la modification des statuts de la CCCE, telle que décrite ci-après :  
Étudier et mettre en œuvre un maillage pertinent d'équipements dans le domaine de 
l'accueil de la petite enfance et de l'accueil périscolaire répondant aux besoins du territoire 
communautaire, donc d'intérêt communautaire, c'est à dire dépassant le simple 
rayonnement communal 
 
Sont d’intérêt communautaire :  

- la mise en œuvre du Schéma de développement des services et équipements 
d’accueil des enfants relevant de la petite enfance (de 0 à 6 ans) sur le territoire de la 
Communauté de communes ; 

  
- dans le cadre de la mise en œuvre :  

 la construction, la gestion et l’entretien des équipements 
destinés à l’accueil des enfants relevant de la petite enfance (de 
0 à 6 ans), 

 l’action de développement et l’amélioration des services des 
assistants maternels sur le territoire, 

o Relais d’assistants maternels à ROUSSY-LE-VILLAGE 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 
- de se prononcer pour la restitution de la compétence « accueil extrascolaire » aux 
communes membres de la CCCE à compter du 1er septembre 2021, 
- d’approuver la modification des statuts de la CCCE, telle que décrite ci-après :  
Étudier et mettre en œuvre un maillage pertinent d'équipements dans le domaine de 
l'accueil de la petite enfance et de l'accueil périscolaire répondant aux besoins du territoire 
communautaire, donc d'intérêt communautaire, c'est à dire dépassant le simple 
rayonnement communal 
 
Sont d’intérêt communautaire :  

- la mise en œuvre du Schéma de développement des services et équipements 
d’accueil des enfants relevant de la petite enfance (de 0 à 6 ans) sur le territoire de la 
Communauté de communes ; 

  
- dans le cadre de la mise en œuvre :  

 la construction, la gestion et l’entretien des équipements 
destinés à l’accueil des enfants relevant de la petite enfance (de 
0 à 6 ans), 

 l’action de développement et l’amélioration des services des 
assistants maternels sur le territoire, 

o Relais d’assistants maternels à ROUSSY-LE-VILLAGE 
 
 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
 



Conseil Municipal du 28 mai 2021 Page 14 
 

 
OBJET : CCCE : Modification de la demande de Fonds de Concours : Installation LED 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la modification de la demande de Fonds de 
Concours auprès de la Communauté de Communes de Cattenom et Environs comme suit : 
 

 MONTANT H.T POURCENTAGE 

DETR 10 132.64 € 20 % 

Fonds de Concours : 
CCCE 

20 265.28 € 40 % 

Commune 20 265.28 € 40 % 

TOTAL 50 663.20 € 100 % 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve ce plan de financement, sollicite une 
subvention auprès de la CCCE à hauteur de 20 265.28 € et autorise Monsieur le Maire à signer 
tous documents s’y apportant. 
 
 
 

Décision prise à l’unanimité des membres présents 
 


